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Le Programme conjoint sur la gouvernance de la migration de main-d'œuvre pour le développement et
l'intégration en Afrique (JLMP), mis en œuvre par l'Union africaine (UA), l'Organisation internationale du
travail (OIT) et l'Organisation internationale pour les migrations (OIM), est structuré pour fournir un
soutien / travailler en étroite collaboration avec les Communautés économiques régionales (CER), les États
membres et d'autres acteurs pertinents dans le domaine de la migration de main-d'œuvre dans le but
d'améliorer la gouvernance de la migration de main-d'œuvre à travers le continent Africain.

Notre objectif : Contribuer à l'amélioration de la gouvernance de la migration de main-d'œuvre pour
parvenir à une migration sûre, ordonnée et régulière en Afrique, comme cela est prévu dans les cadres
pertinents de l'Union africaine (UA) et des Communautés économiques régionales (CER), ainsi que dans
les normes internationales des droits de l'homme, les normes du travail et autres processus de coopération
pertinents.
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La réunion consultative tripartite régionale sur la migration de la main-d'œuvre a été
organisée dans le cadre du programme conjoint sur la migration de la main-d'œuvre
(JLMP en Anglais) afin de contribuer à l'instauration d'un dialogue technique de haut
niveau entre la CUA, le COMESA, la CEEAC et les partenaires sociaux sur la
migration de la main-d'œuvre. 

La conférence, qui constitue une étape importante dans le cadre du JLMP, visait à
évaluer la situation actuelle en matière de gouvernance des migrations de main-
d'œuvre, les tendances récentes et les lacunes persistantes dans la protection des
travailleurs migrants. Il a servi de plateforme pour identifier les bonnes pratiques, les
leçons apprises, les domaines possibles pour une recherche plus approfondie et les
opportunités pour une collaboration régionale plus poussée. Cette initiative, qui visait
à ouvrir la voie à une collaboration renforcée entre la CUA, les CER et le JLMP,
témoignait du rôle crucial de chaque partie prenante pour relever les défis de la
gouvernance de la migration de main-d'œuvre dans la région.

Soixante-huit experts (17 F, 51 M) ont participé à la conférence, chacun d'entre eux
ayant joué un rôle crucial dans les discussions et les résultats. La liste des participants
figurant en annexe témoigne de l'effort collectif et de l'engagement à relever les défis
de la gouvernance de la migration de main-d'œuvre dans la région.

1. Contexte

2. Allocutions Préliminaires

M. Sanusi Tejan
SAVAGE

Allocution du Chef de Mission de l'OIM en
Ouganda, M. Sanusi Tejan SAVAGE

M. SAVAGE a souligné dans son allocution le besoin urgent de politiques efficaces en
matière de migration de main-d'œuvre en Afrique en raison de l'augmentation
significative de la migration internationale de main-d'œuvre, qui est passée de 9,5
millions en 2010 à 14,5 millions en 2019. Cette croissance met en évidence l'impératif
d'aligner les politiques sur la demande d'emploi et souligne l'importance des efforts
de collaboration entre l'Organisation internationale pour les migrations (OIM), les 
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États membres, les communautés économiques régionales (CER) et les partenaires
sociaux pour améliorer la gouvernance mondiale de la migration de main-d'œuvre.
Selon lui, le manque de reconnaissance des compétences et des qualifications entre
les pays reste un défi majeur, entravant la productivité et la gouvernance efficace de
la mobilité de la main-d'œuvre. Toutefois, on observe une tendance croissante à la
mise en œuvre de partenariats pour la mobilité des compétences (PMC) afin de
remédier à l'inadéquation entre l'offre et la demande de main-d'œuvre, de
promouvoir des parcours inclusifs pour les migrants et de favoriser la coopération
régionale.

M. Stephen
OPIO

Allocution de M. Stephen OPIO, 
Chef du Bureau de l'OIT en Ouganda

Le représentant de l'OIT, M. Stephen OPIO, a déclaré que la conférence avait mis en
évidence un engagement collectif en faveur de mesures concrètes concernant la
migration de main-d'œuvre, englobant diverses dimensions telles que les accords
bilatéraux de travail, les pratiques de recrutement équitables, la dimension genre de la
migration de main-d'œuvre, l'extension de la protection sociale pour les travailleurs
migrants, le développement des compétences et la reconnaissance, ainsi que le
renforcement du dialogue et de la coopération intrarégionaux et interrégionaux. Il a
souligné l'importance de la collecte et de l'analyse de données de qualité et
actualisées sur les migrations de main-d'œuvre. Il a plaidé en faveur d'une approche
holistique pour aborder les complexités de la mobilité de la main-d'œuvre en
Afrique, en tenant compte de facteurs tels que le chômage, le sous-emploi et
l'informalité.

Allocution de M. Stephen OBIRO, 
Responsable du Plaidoyer, Business Africa

M. Stephen
OBIRO

M. OBIRO a déclaré que la migration en Afrique est principalement motivée par la
recherche d'un emploi, soulignant l'importance du développement des compétences
dans la gestion de la migration de la main-d'œuvre. Il a souligné que le développement 
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des compétences doit s'aligner sur la demande des industries en Afrique et à
l'étranger. Il a indiqué que les consultations et la coordination tripartites jouent un
rôle clé dans la promotion de l'intégration régionale et continentale. Il a également
souligné que la circulation des biens, des capitaux et des services doit s'accompagner
de la circulation des personnes, appelant à une ratification et à une mise en œuvre
accrues des protocoles continentaux et régionaux de libre circulation.

M. Valentine
UDEH

Allocution de M. Valentine UDEH, 
Secrétaire Général Adjoint de l'OATUU

M. UDEH a souligné l'importance de la gouvernance de la migration de main-d'œuvre
en Afrique, en insistant sur la nécessité de politiques et de cadres efficaces pour faire
face à la tendance croissante de la migration à l'intérieur et à l'extérieur du continent.
Il a salué les efforts de collaboration entre la CUA, les communautés économiques
régionales (CER), les partenaires sociaux et les partenaires de développement tels
que l'Organisation internationale du travail (OIT) et l'Organisation internationale pour
les migrations (OIM) dans le domaine de la gouvernance de la migration de main-
d'œuvre. Il a souligné la nécessité de relever des défis majeurs tels que l'inadéquation
des compétences, la dimension sexospécifique de la migration de main-d'œuvre, la
protection sociale des travailleurs migrants, ainsi que les données et les statistiques
nécessaires à l'élaboration de politiques fondées sur des données probantes. Il a invité
les États membres à ratifier et à mettre en œuvre les protocoles et conventions
existants afin de faciliter la libre circulation des personnes et des biens et de favoriser
le développement durable et l'intégration régionale en Afrique.

M. Maxime
AKE

Allocution de M. Maxime AKE, 
Commission de la CEEAC

M. AKE a souligné que la coordination entre les États membres et les régions reste
l'un des défis de la gouvernance de la migration de main-d'œuvre. La réunion
constitue en cela un excellent mécanisme de coordination pour discuter et évaluer la 
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situation de la mobilité de la main-d'œuvre. Il a rappelé que certains des défis
auxquels sont confrontés les travailleurs migrants, sont entre autre la violation de
droits et l'accès limité aux services de base et aux mécanismes de protection. Ces
défis ne peuvent être résolus qu’à travers la coordination. En outre, il a souligné
l'importance des consultations tripartites et de l'engagement des parties prenantes
dans l'extension de la protection sociale aux travailleurs migrants ainsi que d'une
gouvernance efficace de la migration de main-d'œuvre.

M. Alexander
TWAHIRWA

Allocution de M. Alexander TWAHIRWA, 
Chargé de Programme, COMESA  

M. TWAHIRWA a exprimé l'engagement du COMESA à faciliter l'intégration
régionale. Faisant sien des allocutions précédantes, il a souligné l'importance de la
gouvernance des migrations de main-d'œuvre en Afrique, tout en insistant sur la
nécessité de politiques et de cadres efficaces pour faire face à la tendance croissante
des migrations à l'intérieur et à l'extérieur du continent. Il souligne les efforts de
collaboration et l'implication de diverses parties prenantes, y compris les syndicats, les
CER et les organisations internationales telles que l'OIT et l'OIM, pour renforcer la
gouvernance des migrations. En outre, il a insisté sur la nécessité de ratifier et de
mettre en œuvre les protocoles et conventions existants afin de faciliter la libre
circulation des personnes et des biens à fin de favoriser le développement durable et
l'intégration régionale en Afrique.

Mme Odette
Sarr BOLLY

Allocution de Mme Odette Sarr BOLLY -
Coordinatrice du programme JLMP, Commission
de l'Union Africaine

Mme BOLLY a rappelé que la migration de la main-d'œuvre et l'intégration
économique régionale figurent parmi les principales priorités de l'Union Africaine,
l'accent étant mis sur la cohérence politique et institutionnelle pour une meilleure
coordination et une plus grande efficacité. 
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Elle a souligné le rôle essentiel d'une migration de main-d'œuvre bien gérée dans le
développement régional et l'intégration en Afrique. Reconnaissant l'importance de
l'intégration régionale et de la libre circulation des travailleurs, la conférence a été
organisée dans le cadre du Programme JLMP, qui plaide en faveur d'environnements
de travail sûrs, de la protection sociale et de la reconnaissance mutuelle des
compétences et des qualifications. Malgré le volume élevé des migrations intra-
africaines, les travailleurs migrants sont encore confrontés à des vulnérabilités telles
que l'exploitation et le manque de protection sociale, ce qui souligne la nécessité
d'une approche holistique qui donne la priorité aux droits et aux besoins des
migrants.

Elle a également souligné l'importance de la coopération entre les pays d'origine, de
transit et de destination, ainsi qu'avec les parties prenantes telles que les partenaires
sociaux et les organisations internationales, afin d'élaborer des approches globales et
coordonnées de la gouvernance des migrations de main-d'œuvre fondées sur des
principes et des normes internationaux. Cette approche garantira un travail décent,
des pratiques de recrutement équitables, une croissance inclusive et un
développement durable tout en favorisant le dialogue social et la cohérence des
politiques aux niveaux national, régional et global. En outre, le programme conjoint
sur les migrations de main-d'œuvre cherche à étendre sa portée et à approfondir ses
interventions par le biais d'approches pilotes, en mettant l'accent sur la collaboration
et les synergies avec des initiatives similaires visant à améliorer la gouvernance des
migrations de main-d'œuvre.   

Mme Davinia
Esther

ANYAKUN

Discours d’ouverture de Mme Davinia Esther
ANYAKUN, Ministre Délégué au Travail, Emploi et
Relations Industrielle, Ministere du Genre, Travail et
Développement Social - Ouganda

Mme ANYAKUN a souhaité la bienvenue à tous les invités et a remercié les
partenaires pour l'organisation de la conférence. Elle a souligné que la conférence
était importante pour répondre à deux objectifs principaux: discuter des stratégies
mutuelles pour une intervention holistique, harmonisée et durable sur la migration de
la main-d'œuvre, y compris la reconnaissance mutuelle des compétences et des
qualifications dans les régions de la COMESA et la CEEAC, et relever les défis liés à
l'adoption et à la mise en œuvre des protocoles de libre circulation dans ces sous-
régions. 
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Les efforts récents de l'Ouganda, tels que la signature du protocole sur la libre
circulation et la transhumance des personnes dans la région de l'IGAD, témoignent de
son engagement à faciliter la circulation des travailleurs migrants en Afrique. Avec la
signature d'accords bilatéraux sur le travail, dont un récent avec le Qatar, l'Ouganda
cherche à garantir une migration de travail sûre pour ses travailleurs à l'étranger, en
se concentrant particulièrement sur les emplois qualifiés en plus du travail
domestique.  Compte tenu de la jeunesse de sa population, l'Ouganda met en œuvre
des programmes visant à former les jeunes et à encourager l'esprit d'entreprise pour
lutter contre le chômage, considérant la migration de la main-d'œuvre comme une
mesure temporaire pour atténuer le chômage des jeunes.

3.Présentations

3.1 Présentation de la note conceptuelle de la conférence - Mme Adaeze
MOLOKWU, CUA

Mme MOLOKWU a présenté la note conceptuelle de la réunion. Les résultats
attendus de la réunion comprennaient un bilan de la situation actuelle en matière de
gouvernance de la migration de main-d'œuvre, les tendances récentes et les lacunes
persistantes dans la protection des travailleurs migrants, l'identification des bonnes
pratiques et des enseignements tirés et des domaines possibles pour une recherche
plus approfondie, ainsi que les possibilités de collaboration régionale supplémentaire,
ce qui ouvrirait la voie à une collaboration renforcée entre la CUA, les CER, les États
membres et le JLMP.

3.2 Présentation du JLMP - Mme Odette BOLLY

Mme Odette Bolly a présenté une vue d'ensemble du programme JLMP en se
focsalisant sur son plan d’action, son mandats,les principales realisations ainsi que les
synergies avec d'autres programmes et opportunités. 

Elle a souligné que le JLMP repose sur les quatre piliers suivants, le renforcement des
capacités étant un thème transversal.

Premier pilier: Soutenir les États membres et CER dans le domaine de la gouvernance
et de la réglementation des migrations de main-d'œuvre pour les travailleurs
migrants, hommes et femmes, en Afrique.
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Deuxième pilier: Les travailleurs migrants, hommes et femmes, des secteurs formel et
informel, bénéficient d'un environnement de travail sûr et sécurisé, d'un accès à la
protection sociale et d'une reconnaissance mutuelle des compétences et des niveaux
d'éducation.

Troisième pilier: Utilisation accrue de données et de statistiques ventilées sur les
migrations de main-d'œuvre par les États membres (EM) et les communautés
économiques régionales (CER) pour la prise de décision, la planification, la
formulation et l'application de politiques fondées sur des données probantes. 

Quatrième pilier: Renforcement de la coordination et de la mise en œuvre des
priorités en matière de migration de main-d'œuvre, ainsi que de la gouvernance et de
la responsabilité du JLMP, le développement des capacités étant une approche
transversale.
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4.1 Table ronde sur la gouvernance : Vue d'ensemble de la gouvernance de
la migration de main-d'œuvre aux niveaux continental et régional : 
De la politique à l'action

Au cours de la discussion, il a été mentionné que la migration de la main-d'œuvre est
au cœur de nombreuses politiques et cadres législatifs de l'Union Africaine, y compris
le Cadre stratégique pour les migrations en Afrique (MPFA en Anglais). Les défis de
la gouvernance en matière de migration de main-d'œuvre et les efforts de l'Union
Africaine pour surmonter ces obstacles ont également été discutés. Parmi les défis
cités figurent la ratification limitée des protocoles de libre circulation, l'absence de
collecte de données harmonisées et le manque de coordination en matière de
gouvernance des migrations de main-d'œuvre. Le COMESA a encouragé ses États
membres à ratifier son protocole sur la libre circulation et son protocole sur
l'assouplissement progressif et l'élimination à terme des visas. En outre, le COMESA a
déjà entamé des discussions en vue d'élaborer une politique régionale en matière de
migration afin de guider ses États membres dans l'élaboration de leurs politiques
nationales en la matière. Il a également mis en place un comité de suivi chargé de
superviser la ratification et la mise en œuvre de ces protocoles et d'examiner les
progrès réalisés et les difficultés rencontrées. La CEEAC a souligné que la libre
circulation des biens, des services et des personnes figure parmi les priorités de la
région, malgré la lenteur de la ratification par les États membres.  

Les panélistes ont rappelé le rôle clé que jouent les partenaires sociaux pour combler
les lacunes en matière de gouvernance et de politiques non cohérentes par le biais du
dialogue social et de la tripartite. Les partenaires sociaux peuvent fournir des
plateformes pour impliquer directement les travailleurs migrants dans les discussions
politiques, en réduisant l'inadéquation entre l'offre de compétences et la demande de
main-d'œuvre, en soutenant la collecte et l'analyse de données, et le partage. Ils
peuvent également créer un environnement propice à la formalisation des
entreprises et répondre aux besoins des travailleurs migrants dans les secteurs formel
et informel. Enfin, ils peuvent être des acteurs clés dans la lutte contre les facteurs
négatifs de la migration, la sensibilisation, l'identification des opportunités et les
services de retour et de réintégration.  

Au cours de la discussion, les participants ont convenu de la nécessité de traduire les
décisions en actions, de promouvoir la liberté d'association et de négociation, de
résoudre les problèmes de visa d'entrée dans les différents États membres, de plaider
pour une volonté politique de mettre en œuvre les instruments et les protocoles, de
renforcer le partage des données, de trouver des solutions panafricaines aux 
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problèmes africains, de promouvoir des dialogues durables entre les États membres
afin d'améliorer la collaboration et l'utilisation de la technologie.

4.2  Table ronde sur les pratiques prometteuses en matière de
renforcement des politiques et pratiques de migration de main-d'œuvre

Les États membres et les organisations ont partagé leurs pratiques et expériences
prometteuses en matière de gouvernance des migrations de main-d'œuvre. Les États
membres ont cité comme bonnes pratiques l'élaboration de politiques de migration
de main-d'œuvre tenant compte de la dimension genre et l'engagement des
employeurs et des travailleurs dans le processus, la reconnaissance et la facilitation des
transferts de fonds pour le développement, la signature d'accords bilatéraux de
coopération, la lutte contre la traite des personnes et le trafic des migrants, la
formation avant le départ pour les travailleurs migrants, la mise en place de
mécanismes de coordination nationale sur la migration, la résolution des problèmes
des migrants bloqués dans les pays du Conseil de Cooperation du Golf (CCG),
l'étude sur l'état de la gouvernance de la migration de main-d'œuvre et le
renforcement des activités liées aux données sur les migrations. 

Les participants ont enumeré les actions suivantes comme de bonnes pratiques à
pereniser: 

-Sauver des vies, trouver des solutions aux déplacements et faciliter les parcours
réguliers, promouvoir la libre circulation des biens, des services et des personnes,
garantir la protection des droits des travailleurs et de leurs familles, faciliter
l'obtention de visas, œuvrer en faveur d'un travail décent, accroître l'engagement des
jeunes dans les moyens de subsistance, élaborer des politiques migratoires, conclure
des accords bilatéraux, mettre en place des partenariats pour la mobilité des
compétences, et le tripartisme, des programmes complets d'information et
d'orientation pour les travailleurs migrants, l'engagement du secteur privé, des
processus consultatifs régionaux pour discuter des questions de migration, la
facilitation d'un recrutement équitable et éthique, la collecte et l'utilisation de
données, le retour et la réintégration des travailleurs migrants, l'implication accrue de
la diaspora dans les activités de développement, ont été mentionnés comme des
priorités.
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4.3  Panel de discussion sur le renforcement de l'engagement du
gouvernement et des partenaires sociaux dans la CEEAC et le COMESA

Les panélistes comprenaient des représentants du COMESA, de la CEEAC, de la CSI
Afrique et de Business Africa. Les principaux points abordés sont les suivants: 

-Le COMESA travaille en étroite collaboration avec les partenaires sociaux par le biais
de points focaux, mais engage également les acteurs non étatiques dans son processus
consultatif régional, connu sous le nom de MIDCOM.

- La CEEAC a également convenu de la nécessité d'impliquer davantage les
partenaires sociaux, car ils travaillent en étroite collaboration avec les travailleurs
migrants.

-Les États membres ont indiqué que le dialogue social est primordial dans
l'élaboration des politiques nationales et que les partenaires sociaux doivent être
inclus dans la négociation des accords bilatéraux. 

-Il est nécessaire d'établir une plateforme numérique pour les partenaires sociaux et
de renforcer les partenariats pour la défense des intérêts. 

-Les partenaires sociaux jouent un rôle clé en représentant les voix des travailleurs
migrants et en fournissant un accès aux services de base et à l'information. 

-Il a été recommandé de renforcer les associations d'Africains dans le CCG et
d'assurer un financement durable des dialogues sociaux aux niveaux national et
régional. 

-Il a été convenu qu'il était nécessaire de renforcer l'engagement entre les
gouvernements et les partenaires sociaux. 

-Il a été recommandé de procéder au suivi et à l'évaluation des mécanismes de
coopération existants entre les CER, les États membres et les partenaires sociaux afin
d'éclairer les engagements futurs.

4.4 Panel de discussion sur le renforcement des mécanismes de
coordination nationale

Les panélistes ont noté que la nature transversale de la migration nécessite
l'implication de multiples parties prenantes pour maximiser ses avantages,
promouvoir les normes internationales, discuter et travailler sur les priorités,
formuler une politique nationale de migration de main-d'œuvre, et mettre en œuvre 
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efficacement les instruments juridiques, les protocoles et les lignes directrices sur la
migration de main-d'œuvre. Un meilleur engagement et une meilleure coordination
des parties prenantes garantissant la protection sociale, l'intégration des systèmes de
données et la cohérence de la prestation de services. 

Le guichet de migration unique du Kenya a été cité comme un excellent exemple
résultant d'un mécanisme de coordination nationale efficace. Le Zimbabwe et le
Botswana ont fait part de leur expérience en matière de facilitation du commerce
transfrontalier informel. La CUA a recommandé que le protocole sur la libre
circulation réponde aux préoccupations en matière de sécurité et d'identité légale. 
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5.1 Stratégies pour aborder les dimensions genre dans la migration de
main-d'œuvre dans la CEEAC et le COMESA.

Pour relever les défis liés a la dimension genre dans la migration de la main-d’oeuvre,
Madame Barbara Banda, Directrice Executive de l’Association Nationale des Femmes
d’Affaires a recommandé d'investir dans des données ventilées par sexe afin
d'éclairer la programmation et la planification, et d'adopter différents cadres
normatifs qui promeuvent les droits des travailleurs. Mme Banda a également appelé
à la mise en œuvre d'actions efficaces et à la prise en compte des besoins des
hommes, des femmes, des garçons et des filles. Elle a également souligné la nécessité
évidente de remettre en question les normes et les cultures qui entravent
l'autonomisation des femmes et d'assurer la participation des hommes aux
interventions en faveur de l'égalité entre les hommes et les femmes. 

5.2  Améliorer l'employabilité des travailleurs migrants africains à l'ère du
numérique (Business Africa, OATUU et CSI Afrique)

Il a été souligné que le principal défi pour améliorer l'employabilité en Afrique était
l'incompatibilité entre les qualifications et les normes de formation. En outre, la
formation était principalement axée sur l'offre et ne répondait pas aux exigences du
marché du travail. Les panélistes ont formulé les recommandations suivantes: 

-la promotion de la reconnaissance mutuelle des compétences entre les États

membres africains

-la normalisation des systèmes de formation et de qualification 

-la participation tripartite à la conception des programmes et à la formation 

-l'utilisation de la technologie pour améliorer les compétences et l'expérience,

l'évaluation du marché du travail et la promotion de l'apprentissage tout au long de la

vie et des accords de développement des compétences.

Les questions de la fuite des cerveaux, de la numérisation et des partenariats pour la
mobilité des compétences en Afrique ont également été abordées. 
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5.3  Renforcement de la coopération en matière de statistiques sur les
migrations de main-d'œuvre

M. Brian Okengo, responsable des statistiques du JLMP, a présenté les principales
tendances des migrations africaines. Il a indiqué que les migrations internationales en
Afrique sont passées de 17,2 millions en 2010 à 26,3 millions en 2019, et que les
femmes représentaient environ 45 % de ces migrations au cours de cette période. En
2019, l'Afrique de l'Est, l'Afrique de l'Ouest et l'Afrique Australe ont accueilli
ensemble plus de 80 % des travailleurs migrants en Afrique. 

Les principaux défis évoqués dans les données sur les migrations de main-d'œuvre
sont les capacités humaines limitées, les ressources financières insuffisantes, les
systèmes incompatibles et non interopérables, la couverture limitée et la faible qualité
des données produites. L'amélioration de la coordination, la mise en place de systeme
d’information de marché du travail (SIMT), le développement de lignes directrices et
l'harmonisation des concepts ont été mentionnés comme des opportunités.  

Il a en outre souligné que l'expansion et l'harmonisation des sources de données
administratives, le renforcement des capacités statistiques et l'encouragement des
intermédiaires en matière de données devaient être prioritaires. D'autres
recommandations ont été formulées, notamment une coordination et une
collaboration efficaces dans la production de statistiques sur les migrations de main-
d'œuvre, la mise en place de cadres juridiques, institutionnels et de partenariats, le
développement d'un système national d'archivage et de diffusion, l'adoption
d'instruments de collecte de données harmonisés, numérisés et intégrés, et la
facilitation du partage des données, afin d'améliorer les données sur les migrations de
main-d'œuvre en vue de l'élaboration de politiques fondées sur des données
probantes.

5.4  Partenariat pour la mobilité des compétences  

M. Edwin RIGHA, coordinateur du JLMP à l'OIM, a déclaré que les partenariats pour
la mobilité des compétences (SMP en Anglais) étaient des accords entre États
destinés à faciliter le mouvement des travailleurs et mettent à profit les compétences
et les qualifications des travailleurs migrants pour répondre aux besoins du marché du
travail. Ils promeuvent la croissance économique tout en favorisant la coopération
internationale. 

Les SMP comprennent une coopération formelle entre les États, l'implication de
plusieurs parties prenantes, la formation et la reconnaissance des compétences, ainsi 
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que la mobilité migratoire. Lorsqu'ils sont correctement mis en œuvre, les SMP
peuvent aider les pays de destination à combler les lacunes en matière de
compétences et à répondre aux demandes du marché du travail, à améliorer les
compétences des migrants, ce qui renforce leurs perspectives de carrière, et surtout
à favoriser le développement des pays d'origine grâce aux envois de fonds, au
renforcement des capacités et au transfert de compétences. La planification à long et
moyen terme, l'approche multipartite et la cohérence des politiques, les données
pour une politique fondée sur les faits, le développement local et la création
d'emplois, la classification et la reconnaissance des compétences au niveau national et
au-delà, la prise en compte des aspects sociaux de l'emploi et de la mobilité,
l'intégration des considérations relatives à la migration, la réduction et le partage des
coûts sont autant d'éléments qui permettraient aux pays d'origine, aux pays de
destination et aux migrants eux-mêmes de tirer profit du processus. 

Les barrières linguistiques entre les États membres et les régions doivent être levées
au moyen d'accords bilatéraux et de protocoles d'accord. Le partage d'expériences
et l'apprentissage des meilleures pratiques doivent également être encouragés. Le co-
investissement dans les infrastructures de formation et d'éducation et dans les
programmes d'études, ainsi que la prise en compte des disparités entre les régions et
les États membres en matière de méthodes de formation professionnelle figurent
parmi les recommandations. 

5.5  Table ronde sur la reconnaissance mutuelle des compétences

M. Stephen Niyonzima, Responsable Principal du Travail et de l'Emploi à la
Communauté Economique des Etats de l'Afrique de l'Est (CEA), a fait part de
l'expérience de sa région dans le développement des accords de reconnaissance
mutuelle (ARM), conformément à la vision du protocole du marché commun qui vise
à promouvoir l'égalité d'accès au marché pour les professionnels dans tous les États
partenaires. L'ARM prévoit la reconnaissance mutuelle des qualifications académiques
et professionnelles afin de faciliter la libre circulation de la main-d'œuvre et des
services dans la région. Actuellement, la CEA a progressé dans la reconnaissance
mutuelle de quatre professions : la comptabilité, l'architecture, l'ingénierie et la
médecine vétérinaire. 

À titre d'information, les ARM de la CEA ont été approuvés par les rédacteurs
législatifs en 2022 et attendent d'être adoptés par le Conseil. Ils visent à rendre
opérationnels les ARM existants et à laisser une marge de manœuvre pour la 
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négociation de futurs ARM. Le présentateur a toutefois souligné les défis à relever,
notamment les retards dans la négociation des ARM et les différents niveaux de
suppression des restrictions à la circulation des professionnels entre les États
partenaires. 

Les participants ont discuté du fait que le protocole du marché commun et
l'établissement d'agences de régulation sont des éléments essentiels de la
reconnaissance mutuelle des compétences. Les organisations internationales jouent un
rôle clé en soutenant les cadres continentaux et régionaux, les partenariats avec la
société civile, le développement de l'infrastructure et la validation de l'apprentissage
informel/formel par le biais de la qualification nationale de la certification. Le dialogue
social et l'implication des partenaires sociaux représentent une grande opportunité. 
Les participants ont souligné que les principales priorités sont le renforcement des
capacités des parties prenantes, la création de groupe de travail technique (GTT),
l'élaboration de lignes directrices, l'amélioration des cadres de coopération et le suivi
des progrès. Ils ont également discuté de la nécessité de faire pression pour obtenir
une volonté politique afin de parvenir à une harmonisation et à un accord entre les
CER et les États membres. 

Mise en place d'un GTT chargé de superviser les progrès, de discuter des priorités,
de relever les défis et de renforcer les capacités de tous les acteurs concernés, y
compris les partenaires sociaux. Il s'agit notamment de comparer les cadres de
qualification dans les régions et sur le continent et de s'attaquer aux différences en
matière de formation et de classification des qualifications, de promouvoir le dialogue
social et d'inclure les partenariats de la société civile, les employés et les étudiants
dans la conception de la formation professionnelle et les discussions politiques, de
réaliser des évaluations du marché du travail et de mener des actions de plaidoyer. Il a
également été convenu qu'il était nécessaire de se recentrer sur les compétences de
haut niveau et d'envisager la reconnaissance des compétences non techniques.   

5.6  Panel de discussion sur l'extension de la protection sociale des
travailleurs migrants dans la CEEAC et le COMESA

Les panélistes de cette session étaient la CEEAC, le COMESA, l'OIM et l'OIT: 

-La couverture sociale des travailleurs migrants est liée à la couverture de la
protection sociale de la population locale. 

-Une étude a été menée dans la CEEAC pour évaluer la situation, recenser les
bonnes pratiques, identifier les défis et proposer une feuille de route pour guider les 

17



actions ultérieures. 

-La transférabilité des prestations sociales est une étape importante dans la
promotion des protocoles pour la libre circulation des personnes. Le COMESA a
travaillé sur le renforcement des capacités des États membres et de leurs travailleurs. 

-Le COMESA a élaboré une charte sociale qui promeut le développement social afin
d'améliorer le bien-être des personnes dans la région du COMESA. Il a été convenu
d'œuvrer à l'harmonisation des mécanismes de protection sociale. 

-La couverture de la protection sociale et l'accès aux services de base pour les
travailleurs migrants sont très limités. Alors que les CER établissent des cadres
communs de protection sociale, les États membres sont responsables de la
reconnaissance et de l'application de ces droits. 

-La mise en place et le renforcement de programmes d'aide sociale aux migrants
peuvent combler les lacunes en matière de protection sociale des travailleurs
migrants. L'OIM a compilé un recueil de bonnes pratiques et des modules de
renforcement des capacités sur les systèmes de protection sociale des migrants.

-Les États membres ont été encouragés à renforcer leurs systèmes et institutions et à
travailler avec leurs pairs pour harmoniser les mécanismes de protection sociale. Les
CER ont été encouragées à élaborer des accords et des cadres conformes aux lignes
directrices de la CUA et des mécanismes de coopération pour soutenir les États
membres. Il a également été recommandé que le JLMP travaille avec les États
membres et les CER pour influencer les politiques de protection sociale en
s'appuyant sur des données probantes et en fournissant un soutien à l'aide des
manuels de renforcement des capacités élaborés.

-L'OIM/BIT ont accepté de continuer à fournir aux États membres un soutien
thématique en matière de protection sociale. Les partenaires sociaux doivent
également sensibiliser les travailleurs migrants à leurs droits et à la disponibilité des
mécanismes de protection afin d'améliorer l'accessibilité des services de protection
sociale. 

-Dans l'ensemble, il a été convenu d'agir collectivement et d'être conscient que les
pays de destination bénéficient également des travailleurs migrants. Le renforcement
des capacités de tous les acteurs concernés permettra une mise en œuvre efficace
des outils et instruments de protection sociale existants.
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5.7 Présentation du Cadre Continental Africain de Qualification (CCAQ)

M. Nicholas Ouma, Conseiller Principal pour la Jeunesse à la Commission de l'Union
Africaine, a déclaré que le CCAQ a été élaboré entre 2019 et 2022 et a été validé en
juillet 2023. Il s'agit d'un cadre de qualifications étayé par les politiques et stratégies de
l'UA et visant à créer un paysage de l'éducation et de l'emploi plus intégré et plus
efficace en Afrique en améliorant la comparabilité, la qualité et la transparence dans la
reconnaissance des compétences et des qualifications. Le projet se concentre sur le
référencement des cadres nationaux de qualifications, l'élaboration de profils de
qualifications et le renforcement des capacités des États membres, y compris le
soutien aux documents de politique nationale et aux lignes directrices. 

L'importance de l'implication des partenaires sociaux dans le développement des
compétences et de l'employabilité, ainsi que dans la promotion des objectifs de
l'ACQF, a été soulignée. Parmi les autres recommandations formulées par les
participants, citons le renforcement des partenariats à différents niveaux et des
accords fondés sur des profils sectoriels, la sensibilisation et la communication, la mise
en réseau et la sensibilisation des autorités compétentes en matière de certification, la
reconnaissance des certifications nationales et l'établissement de références,
l'utilisation de la technologie, le suivi et l'évaluation. 
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6.1 Recommandation stratégique n° 1 - Renforcer l'efficacité de la
gouvernance et de la réglementation des migrations de main-d'œuvre

Accroître la ratification des protocoles de libre circulation des personnes, des

biens et des services. 

1.

Encourager l'adoption de cadres régionaux et continentaux pour permettre aux

États membres de revoir leurs politiques et leurs lois en matière de migration en

fonction de ces instruments. Cela permettra aux États membres d'avoir des

politiques cohérentes et respectueuses de l'égalité des sexes. 

2.

Renforcer la collaboration et la coordination inter-CER entre le

COMESA/CEA/SADC et la CEDEAO/COMESA/CEEAC.

3.

Encourager la collaboration interétatique et régionale par le biais d'accords

bilatéraux et de protocoles d'accord.

4.

Mettre l'accent sur des interventions orientées vers l'action, fondées sur la mise

en œuvre effective des politiques et des outils déjà en place, en plus de la

ratification de nouveaux instruments.

5.

Encourager la participation des parties prenantes au processus de gouvernance et

de politique en matière de migration de main-d'œuvre et créer des plates-

formes de consultation pour promouvoir une approche de l'ensemble de la

société et de l'ensemble du gouvernement. 

6.

Mettre en place un groupe de travail technique pour superviser les progrès,

discuter des priorités, relever les défis et renforcer les capacités de tous les

acteurs concernés, y compris les partenaires sociaux.

7.

Les CER doivent élaborer des accords et des cadres conformes aux lignes

directrices de la CUA et aux mécanismes de coopération.

8.

6.2 Recommandations stratégiques 2 - Protection sociale des travailleurs
migrants et reconnaissance mutuelle des compétences

Créer un groupe de migration africaine au sein du CCG afin de mieux

coordonner la protection des droits des travailleurs migrants dans cette région.

1.

Les Etats membres devraient prendre la responsabilité de renforcer leurs

systèmes et institutions et de travailler avec d'autres Etats membres pour

harmoniser les mécanismes de protection sociale. 

2.
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3. Envisager la protection des droits des travailleurs migrants engagés dans

l'économie informelle.

4. Investir dans la formation professionnelle des travailleurs migrants et garantir

l'accès aux services de base.

5. Promouvoir la reconnaissance des compétences entre les régions par la

normalisation des systèmes de formation et l'amélioration de la qualité des

dispositions en matière de formation professionnelle. 

6. Améliorer les cadres de qualification mutuelle au niveau régional et continental.

7. Recueillir les contributions et assurer la participation de l'engagement tripartite

à la conception des programmes d'études et à l'offre de formation. 

8. Tirer parti de l'utilisation de la technologie pour améliorer les compétences et

l'expertise, assurer une éducation gratuite et obligatoire pour tous et encourager

l'apprentissage tout au long de la vie. 

9. Promouvoir l'harmonisation des cadres de qualification par des actions de

plaidoyer et de sensibilisation.

10. Comparer les cadres de qualifications entre les régions et les continents et

s'attaquer aux différences en matière de formation et de classification des

qualifications.

11. Encourager la négociation collective, l'amélioration de l'employabilité et la

formalisation des travailleurs migrants dans le secteur informel.

12.  L'OIM/OIT de continuer à fournir aux États membres un soutien thématique

sur les institutions de protection sociale.
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6.3 Recommandations stratégiques trois - Données, preuves, statistiques,
suivi et évaluation

Effectuer le suivi et l'évaluation des politiques et des pratiques afin d'éclairer la

programmation future.

1.

Établir des mécanismes de dialogue continu, de coopération et de partage des

données sur la migration de la main-d'œuvre. 

2.

Investir dans la collecte et l’analyse des données ventilées par sexe pour informer

la planification et la mise en œuvre de la programmation.

3.

Créer des partenariats et des synergies, et harmoniser la collecte, le partage et la

diffusion des données grâce à une meilleure utilisation de la technologie.

4.

Inclure des indicateurs de migration de main-d'œuvre dans les enquêtes

nationales.

5.

Réaliser des évaluations du marché du travail pour identifier efficacement les

compétences/ sur la base d'une analyse de l'offre et de la demande de

compétences dans les économies des régions et des États membres.

6.

Travailler avec les Etats membres (EM) et les CER pour influencer les politiques

de protection sociale sur la base d'éléments probants.

7.

6.4 Recommandations stratégiques n° 4 - Communication, plaidoyer et
renforcement des capacités.

Élaborer des supports de communication qui reconnaissent le potentiel de

développement de la migration de main-d'œuvre et sa contribution positive.

1.

Créer des plateformes pour les partenaires sociaux et encourager la

numérisation des campagnes en vue de la mise en place de ces plateformes.

2.

Démystifier les vieux récits sur la migration et utiliser les mécanismes nationaux

de coordination comme plateforme d'entrée pour favoriser une compréhension

commune des questions migratoires. 

3.

Renforcer les capacités des multiples parties prenantes impliquées dans la

gouvernance des migrations et assurer le suivi par le biais du contrôle et de

l'évaluation des mises en œuvre. 

4.

Faciliter le partage d'expériences et promouvoir l'apprentissage entre pairs dans

les États membres.

5.

Plaider en faveur de la flexibilité des régimes de visas et des conditions 6.
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d'admission.

7. Les partenaires sociaux doivent sensibiliser les travailleurs migrants à leurs

droits et à la disponibilité des mécanismes de protection afin d'améliorer

l'accessibilité des services de protection sociale.

8. Renforcer les capacités, mener des actions de plaidoyer et de communication

sur les cadres de qualification continentaux/régionaux.

9. Les ministères du travail doivent assurer la sensibilisation et le réseautage avec

les entités de qualification et d'accréditation dans les États membres.

10. Le JLMP doit apporter son soutien aux CER/États membres en utilisant les

manuels de renforcement des capacités qui ont été élaborés.

Faciliter le dialogue périodique et le renforcement des capacités en matière de

gouvernance des migrations de main-d'œuvre, y compris avec les principales

parties prenantes et les partenaires sociaux, étant donné que les migrations de

main-d'œuvre évoluent et sont très dynamiques. 

1.

Encourager la participation des travailleurs migrants au processus de migration de

main-d'œuvre. 

2.

Répondre aux besoins des travailleurs migrants dans les secteurs formel et

informel et garantir l'accès aux services sociaux de base ainsi que le retour et la

réintégration effectifs des rapatriés. 

3.

Veiller à ce que les politiques de migration de main-d'œuvre tiennent compte de

la dimension genre et soient fondées sur des données fiables.

4.

Faciliter le dialogue avec les parties prenantes pour comprendre la nature de la

migration et garantir un travail décent.

5.

Soutenir les processus consultatifs régionaux, y compris la participation du

secteur privé.

6.

Veiller à ce que les interventions liées au genre bénéficient d'un financement et

de ressources allouées.

7.

Prendre en compte les besoins des hommes et des garçons/enfants. Encourager

les hommes à participer aux programmes et initiatives liés au genre. 

8.

6.5 Autres recommandations transversales (égalité des sexes, dialogue
social et partenariats)
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9. S'attaquer aux normes et aux cultures qui entravent l'égalité des sexes et

l'autonomisation des femmes. 

10. Promouvoir le dialogue social et inclure les partenariats de la société civile, les

employés et les étudiants dans la conception de la formation professionnelle et les

discussions politiques.

11. Renforcer les partenariats avec les organisations internationales.
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Trois prochaines étapes pratiques pour le COMESA/la CEEAC afin de renforcer la
gouvernance de la migration de main-d'œuvre

7.1 La CEEAC sur la gouvernance des migrations de main-d'œuvre

Plaidoyer commun pour la ratification d'instruments importants et de lignes
directrices sur la migration de la main-d'œuvre. 

1.

Mise en place d'un groupe de travail technique sur la migration de la main-
d'œuvre. 

2.

Faciliter et rendre accessibles les demandes et les exigences en matière de visas. 3.

7.2 La CEEAC sur la protection sociale

Renforcer les capacités des CER. 1.
Partage d'expérience et évaluation comparative avec d'autres pays avancés sur la
question.

2.

Signature d'accords de sécurité sociale pour faciliter la transférabilité des droits et
des avantages des travailleurs migrants.

3.

7.3 COMESA sur la gouvernance des migrations de main-d'œuvre

Renforcer la task force tripartite aux niveaux régional et national. 1.
Effectuer une analyse de la situation afin d'élaborer des stratégies visant à
améliorer la gouvernance en matière de migration de main-d'œuvre.

2.

Développer un cadre de plaidoyer pour la ratification du protocole de libre
circulation du COMESA.

3.

7.4 COMESA sur la protection sociale

Effectuer une analyse de la situation/des lacunes au niveau régional et national, à
l'instar de ce qu'a fait la CEEAC. 

1.

Développer et réviser les cadres de protection sociale aux niveaux national et
régional. 

2.

Promouvoir les accords bilatéraux et multilatéraux dans la région.3.

7.5 Evaluation de l'atelier

Des questionnaires ont été distribués aux participants avant et après l'atelier. 34
personnes ont répondu au questionnaire de pré-évaluation et 21 personnes ont
répondu au questionnaire de post-évaluation. 

27



En ce qui concerne le niveau d'information communiqué aux participants avant
l'atelier, 56 % d'entre eux ont déclaré qu'il était « tout à fait adéquat », 32 % qu'il
était « adéquat » et 12 % qu'il était « inadéquat ». 

Dans quelle mesure la réunion a-t-elle répondu aux attentes des participants ? 71 %
des participants ont déclaré que leurs attentes avaient été « suffisamment satisfaites »,
tandis que 29 % ont répondu qu'elles avaient été « satisfaites ». ' 

À la question « Dans quelle mesure les animateurs ont-ils intégré des stratégies visant
à promouvoir la collaboration, le flux d'expériences et l'apprentissage mutuel entre
les participants ? 57 % des participants ont répondu « très satisfaisant », tandis que 43
% ont répondu « satisfaisant. 

Les participants ont formulé plusieurs recommandations pour les réunions
à venir: 

Organiser une conférence à laquelle participeront des acteurs internationaux.
Des présentations régulières par pays devraient être organisées afin de suivre les
progrès accomplis dans la mise en œuvre des recommandations formulées lors
des réunions précédentes.
Il est nécessaire d'organiser la participation des partenaires sociaux de tous les
pays invités.
Davantage de représentation tripartite au niveau national.
Disposer d'un système de gestion de l'information qui intègre des statistiques sur
la migration de la main-d'œuvre et qui renforce notre programme de lobbying
pour que le Malawi dispose d'un cadre national de qualifications.
Organiser des réunions dans les pays qui mettent en œuvre les recommandations
de ces conférences.
Protocole de libre circulation afin que nous ne soyons pas gênés.
Conventions de l'OIT - il s'agit d'une approche de la carotte et d'une incitation
pour les États membres progressistes.
Essayer de respecter un calendrier.
Organiser une visite de la ville pour les participants le dernier jour.
Il sera bon de décompresser des sessions et des activités trop rapprochées en
trois jours.
Faire le point sur le niveau de mise en œuvre des résultats convenus.
Engagements tripartites
Davantage de sessions en petits groupes pour discuter et mettre en avant
différentes perspectives sur la question du travail et de la migration en Afrique.
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Allouer plus de jours pour des discussions adéquates.
Créer des groupes de travail techniques tripartites et des points de référence.
Il est nécessaire de partager les défis rencontrés ou les limites afin de trouver des
solutions.
Les organisateurs devraient améliorer leurs modes de communication avec les
États membres.
Améliorer la tripartite ; se concentrer sur les actions nationales, viser à atteindre
les pays champions.
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LISTE DES PARTICIPANTS

N_0 PAYS PRÉNOM NOM TITRE/
POSITION

GENRE

1 Diomede Niyonsaba Directeur Des
Normes
Etlegislation Du
Travail-Ministere
De La Fonction
Publique Du
Travail Et De
L’emploi- 

MBurundi

2 Jean Marie Ndi President
 Confederation
Des Syndicats 
 Autonomes Du
Cameroun (Csac)-
Cameroun

MBurundi

3 Angelique 
 Salome

Mbouzie 
 Ahanda

Chef De Division
Des Normes 
 Et De La
Cooperation
 Internationale Du
Travail-
Cameroun

FCameroun

4 Sangata
 Nzounou

Jean Paulin Directeur General
 De La Protection 
 Sociale- Ministere
Du 
 Travail De
L’emploi De La 
 Protection Sociale
Et De
 La Formation
Professionnelle

MCentral African
Republic
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5 M Moctar Point Focal De La 
 Migration De La 
 Main-
D’œuvre፟Direction 
 Nationale Du
Travail Et 
 De L’emploi
(Dnte)

MCameroun

6 Yoka Lyli Abel Chef De Service
 Commerce
Extérieur- Congo

MCongo

7 Aroun Omar Juriste-Ministère
Du Travail

MDjibouti

8 Michel Kionga Assistant Su
Secretaires 
 - DRC

MDRC

9 Mamba Mbuso
Kingdom 
 Mxolisi

Commissaire
adjoint du 
Ministère du
travail et de la
sécurité sociale

MEswatini

10 Getahun
Hussien

Shekur Président des
fédérations 
des employeurs
éthiopiens (CEEF)

MEthiopia

11 Pelagie Nkene 
 Asseko

Conseiller Qse Et
Vice Presidente 
 Du Comite Des
Femmes De La
Cosyga

FGabon

12 Maxime Ake Expert en
migration -
ECCAS

MGabon
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POSITION
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13 Tanguy Nzue Obame Directeur Des
Relations
 Internationales-
Ministere Du 
 Travail Et De La
Lutte Contre Le
Chomage- Gabon 

MGabon

14 Odigie Akhator Joel Secrétaire général 
ITUC Afrique

MITUC Africa-
Togo

15 Alice Kalondu Chonga Ag. Directeur
adjoint
 pour la migration de
la main-d'œuvre 
Ministère de la migration
du travail - Kenya

FKenya

16 Stephen
Oduori 

Obiro HOD /Director
Advocacy, 
Conseil et
partenariats 
Businessafrica /FKE

MKenya

17 Shakkahi Moataz 
 Abdurazzag 
 Mohammed

Expert en coopération
internationale et en
migration - 

MLibya

18 Randriamampia
nina

Mijasoa Inspecteur Du
Travail 
 Ministere Du
Travail, De L’emploi
Et De La Fonction
Publique-
Madagascar 

FMadagascar

19 Musukwa Wafwile Phillip 
 William

Commissaire adjoint
au travail - Ministère
du travail 

MMalawi

N_0 PAYS PRÉNOM NOM TITRE/
POSITION

GENRE
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20 Barbara Banda Directrice
exécutive,
Association
nationale des
femmes d'affaires

FMalawi -
Business
Women

21 George Allan
 Kafukiza

Khaki Directeur exécutif 
Association consultative
des 
Association consultative
des employeurs du
Malawi (ECAM)

MMalawi 

22 Cheemontoo Ram Prakash Assistant Permanent 
Secrétaire - Ministère
du Travail,
Développement des
ressources humaines 
et de la formation - 

MMauritius

23 Valentine 
 Okechukwu

Udeh Secrétaire adjoint 
Général - OATUU

MNigeria

24 Murara Richard Représentant du
Gouvernement du
Rwanda

MRwanda

25 Karangwa Jackson Représentant du
Gouvernement du
Rwanda

MRwanda

26 Twahirwa Alexander Chargé(e) de
programme -
(JLMP)-COMESA

M( COMESA)

27 Abdirizak
Ahmed 

Sheikh Mustafa Conseiller en
migration de main-
d'œuvre Ministère du
travail et des affaires
sociales Somalie

MSomalia

28 Hery Hebert Mkunda Secrétaire général du 
Trade Union Congress
de Tanzanie

MUnited Republic
of Tanzania
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29 Batrane Mahamat 
 Nour

Directeur Du
Travail Et Du 
Dialogue Social
Ministere De La
Fonction Publique 
Et Du Dialoque
Social

MTchad

30 Dounia Modene 
 Rosine

Point Focal Migrant 
Tchad

FTchad

31 Gounoung Vaima 
 Gan-Fare

Secretaire General
 Union Des
Syndicats Du
 (UST)

MTchad

32 Abbess Khalil Conseiller Du
Ministre
Des Affaires
Sociales- Tunisie

MTunisia

33 Lawrence Egulu Commissaire, Services
de l'emploi, 
Ministère du genre, du
travail et du
développement social.
Développement social
- Ouganda

MOuganda

34 Lillian Nangendo Fonctionnaire principal
du travail - Ministère
du genre, du travail et
du développement
social - Ouganda

FOuganda

35 Alishia Kiiza Représentant -
Ministère des
affaires étrangères

FOuganda

36 Joseph Barihye Premier secrétaire -
Ministère des
affaires étrangères

MOuganda
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37 Alphia Mugoye Chargée de mission pour
l'égalité des sexes, Ministère
du genre, du travail et du
développement social 
et du développement social

FOuganda

38 Fatuma Semujju Ministère des Affaires
Étrangères - Ouganda

FOuganda

39 Apollo Masete Expert - Direction de
la Citoyenneté et du
Contrôle de
l'Immigration (DCIC)

MOuganda

40 Benon Kayemba Représentant -
Ministère des
Affaires Étrangères

MOuganda

41 Charleen Koote Représentant -
Ministère des
Affaires Étrangères

FOuganda

42 Silver Godwin Mukeele - MOuganda

43 Ernest Hateaeka Interprète MOuganda

44 Moses Karuhanga Interprète MOuganda

45 Alex Byamukama Ingénieur du Son MOuganda

46 Innocent John Tibru TUCTA MOuganda

47 Joseph Kato Journaliste MOuganda

48 Richard Bigirwa Représentant -
Organisation
Nationale des
Syndicats (NOTU)

MOuganda

49 Nicholas Businge Représentant -
Organisation Nationale
des Syndicats (NOTU)

MOuganda
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50 Geoffrey Kabi Représentant -
Fédération des
Employeurs
d'Ouganda (FUE)

MOuganda

51 Nelson Kiva Journaliste - Le
journal The New
Vision

MOuganda

52 Alfred Ochwo - MOuganda

53 Priscilla Maloba Journaliste - Le
journal  Daily
Monitor 

MOuganda

54 Olga Silimi Directeur de
l'administration
régionale - Zambie 
Congrès des
syndicats 
Zambie

FZambia

57 Rafael Osterloh Conseiller MGIZ 
Ethiopia

58 Naomi Abiy Conseiller junior FGIZ 
Ethiopia

59 Rafael Osterloh Conseiller MGIZ 
Ethiopia

55 Clemence
Zondile

Vusani Directeur du travail
Administration

MZimbabwe

56 Michael Kandukutu Organisateur national
et personne focale
Migration Focal
Person- 
 Congrès des
syndicats du
Zimbabwe (ZCTU)

MZimbabwe

60 Edwin Righa Coordinateur de
programme

MOIM
Ethiopia
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61 Nicea Gumbo Chargée de
programme
Genre- OIM

FOIM
Ethiopia

62 Mohamed Belarbi Conseiller
technique en chef

MBIT-Ethiopia

63 Stephen Opio Chef de bureau MBIT- Ouganda

64 Odette Sarr Bolly Coordinateur du
JLMP

FCUA

65 Brian Okengo Officier des
Statistiques du JLMP

MCUA

66 Emily Adaeze
Molokwu

Officier du
Programme JLMP

FCUA

67 Innocent Vuga Officier de
Communication et
de Gestion des
Connaissances du
JLMP

MCUA

68 Haileleul Shemels 
 Gebretsadik

Officier National du
Programme

MCUA

69 Hanna Negash Assistant
Administratif

FCUA
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